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Relative  aux  Employés  fupprimés  y comptables. 

Donnée  à Paris,  le  i 8 Avril  17^2  , l’an  4.®  de  îa  Liberté. 

L ouïs,  par  la  grâce  Je  Dieu  & par  fa  Loi 
conflitutionnelle  Je  l’Etat,  Roi  des  François: 
A tous  préfens  & à venir;  Salut.  L’Affembîée 
Nationale  a Jécrété , & Nous  voulons  ordonnons 
ce  qui  fuit  : 

/Décret  de  l*  Asse  mblée  Nat  tonale  , 

Avril  1/^2 , Tan  quatrième  de  îa  Liberté. 

T /Assemblée  Nationale  confidérant  que  s’il  eft  Je 
la  juftice  de  la  Nation  de  venir  au  fecours  de  ceux  qui. 
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par  des  mouvémens  généraux , ont  éprouvé  des  pertes  qu^i 
n’étoit  pas  en  leur  pouvoir  d’éviter , il  feroit  contraire  à 
l’intérêt  national  d’accorder  des  fecours  & des  indemnités  à 
des  employés  comptables  qui  n’auroient  pas  fait  liquider 
leur  geftion  , ou  fe  trouveroient  reliquataires  de  deniers 
publics  , décrète  qu’il  y a urgence. 

L’Aflembiée  Nationale,  apjès  avoir  décrété  l’urgence , 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

ÎI  ne  fera  délivré  à aucun  employé  fùpprimé,  comptable; 
ni  brevet  de  penfion.  de  retraite  , ni  certificat  de  liquida- 
tion de  fecours  ou  indemnité , en  exécution  de  la  Loi  du  3 i 
juillet  dernier  & des  décrets  qui  feront  rendus  en  confor- 
mité , qu’au  préalable  ils  n’ayent  juftifié  au  commilfaire  du 
Hoi , direéteur  général  de  la  liquidation , par  certificats  en 
bonne  forme , délivrés  par  les  fupérieurs  auxquels  ils  ren- 
doient  leurs  comptes  & verfoient  leurs  fonds , qu’ils  ont 
entièrement  foldé  les  recettes  qui  leur  étoient  confiées  , &. 
qu’ils  n’ont  plus  rien  entre  leurs  mains  des  deniers  publics, 

I I. 

Pour  accélérer  & faciliter  d’autant  plus  cette  formalité  ; 
les  Commilfaires  à la  liquidation , foit  de  l’ancienne  ferme 
générale,  foit  de  l’ancienne  régie  générale,  fbit  de  l’ancienne 
adminiftration  des  domaines  , feront  tenus  d’adrelfer  au 
Direéfeur  général  de  la  liquidation , un  état  nominatif  d’eux 
certifié , de  tous  ceux  des  employés  comptables  fupprimés , 
qui  fè  trouvent  reliquataires  pour  raifbn  de  leur  geftion  ; & 


au  moyen  de  cês  états  ; ceux  qui  n’y  feront  pas  dénommés  ^ 
'&  dont  l’emploi  fupprimé  appartenoit  à une  de  ces  trois 
adminiflrations , pourront  fe  préfenter  à la  direélio-n  générale 
de  la  liquidation,  pour  obtenir,  foit  un  brevet  de  penlion  de 
retraite , fbit  une  reconnoilTance  de  liquidation  , de  fecours 
ou  indemnité , fans  avoir  befoin  du  certificat  de  quittiis. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Corps  adminif- 
tratifs  6c  Tribunaux,  que  les  préfentes  ils  fafîent 
confîgner  dans  leurs  regidres , lire^  publier  ôc  afficher 
dans  leurs  départemens  6c  refforts  refpeétifs , 6c  exécuter 
comme  Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi  Nous  avons 
ligné  cefdites  préfentes , auxquelles  Nous  avons  fait 
appofer  le  Sceau  de  l’État.  A Paris , le  dix-huitième 
jour  du  mois  d’avril  mil  fept  cent  quatre-vingt-douze, 
l’an  quatrième  de  la  liberté,  «Scie  dix-huitième  de 
notre  règne.  J/g/zé  LOUIS.  Et  plus  DuRANTHON; 
Et  fcellées  du  Sceau  de  l’État. 

Certifié  conforme  à /’ orifinalï 
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